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Travail et santé

5	 SUISSE – Premiers résultats de 
l’enquête TRAPHEAC, qui explore les 
liens entre les contraintes relatives aux 
conditions de travail que connaissent les 
conducteurs et conductrices de bus et 
leur santé physique et mentale.

Passer à l’offensive

7	 ENJEUX – Des collectifs 
citoyens se sont organisés pour agir sur 
la politique de santé et ont pris contact 
avec le SSP. Une première réunion a eu 
lieu le 12 avril dernier et a permis de 
tracer des lignes directrices.

Grève dans l’éducation

10	 INTERVIEW – Le personnel de 
l’éducation du canton de Genève était 
en grève le mardi 13 mai. Entretien avec 
Patrick Chappuis, enseignant du secon-
daire I, pour dégager les grands enjeux 
de cette journée de mobilisation.

Accueil des enfants

11	 CAPITAL VS TRAVAIL – Le Par-
lement discute d’un projet d’allocation 
de garde pour les parents ayant recours à 
une structure d’accueil qui permettrait à 
la Confédération de faire plus de 600 mil-
lions de francs d’économies.

L’austérité ne doit 
pas passer !
Le Conseil fédéral entend mener une guerre sociale avec son paquet 
de mesures d’austérité nommé «Programme d’allègement budgétaire 2027». 
Le SSP s’oppose à ces attaques et organise la résistance. EN PAGE 3

http://www.ssp-vpod.ch
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situent à peu de choses près à leur ni-
veau d’il y a dix ans (une progression de 
0,2% est enregistrée par l’indice des sa-
laires de l’OFS depuis 2015), du jamais 
vu depuis la Seconde Guerre mondiale! 
D’autre part, rappelons que l’augmen-
tation des primes d’assurance-maladie 
échappe de manière scandaleuse au 
calcul de l’évolution des salaires réels. 
Or, leur hausse a dépassé 20% depuis 
2022.
La question salariale gagne à être consi-
dérée au-delà de l’évolution des salaires 
réels directs. Il s’agit en effet d’intégrer à 

la réflexion l’évolution du salaire indirect, 
c’est-à-dire l’ensemble des prestations et 
services publics destinés à la population, 
qui ont un rapport direct avec les droits 
sociaux (à la santé, à la retraite, à l’édu-
cation, etc.). Et c’est également là que le 
rôle du «Programme d’allégement bud-
gétaire 2027» prend tout son sens. Ce 
plan d’austérité n’est rien d’autre qu’une 
attaque contre le salaire indirect de la 
majorité de la population: attaque contre 

le droit à l’éducation (augmentation des 
taxes d’études), contre le droit à la santé 
(réduction des montants fédéraux pour 
les subsides), contre le droit à l’informa-
tion (aide indirecte à la presse), etc.; au-
tant d’attaques visant des droits sociaux 
essentiels.
Parmi ces éléments de salaire indirect, 
socialisé, figurent les retraites. Après la 
cuisante défaite sur l’âge de la retraite des 
femmes (obtenue du fait d’informations 
faussées) – qui correspond à une baisse 
de salaire majeure –, l’éclatante victoire 
sur la 13e rente AVS a démontré le besoin 

pressant de la majorité de la population 
de voir ce salaire socialisé être augmenté. 
Et cela se comprend: en 2023, le niveau 
médian des rentes, premier et deuxième 
piliers cumulés, se monte à 3874 francs 
par mois 3, en baisse constante depuis 
plusieurs années. Ces baisses ne sont 
rien d’autre que des attaques contre nos 
salaires, et le plan d’austérité du Conseil 
fédéral cherche à durcir encore les condi-
tions de retraite en voulant baisser les 

A près trois années de recul, les sa-
laires réels ont augmenté l’année 
dernière de 0,7% en moyenne. 

Cette moyenne cache de grandes dispa-
rités, puisque l’amplitude de l’évolution 
en fonction des branches va d’un nou-
veau recul de 1,5% à une progression de 
3,8% 1. Les branches avec Convention 
collective de travail ont eu tendance 
à enregistrer de meilleurs résultats en 
moyenne (+2,1%), à la notable excep-
tion de la maçonnerie. La Poste et les 
transports en commun affichent égale-
ment de mauvais résultats salariaux 2. 
Rappelons que la productivité du travail 
progresse régulièrement (environ 1% par 
année, souvent au détriment de la santé 
des salarié-e-s), que ces dernières années 
ont été des années de croissance éco-
nomique et que les patrons ne cessent 
de se plaindre d’une pénurie de main-
d’œuvre, autant d’éléments qui auraient 
pourtant dû favoriser la progression sa-
lariale.
Mettre un terme à trois années de recul 
n’est de loin pas une mauvaise nou-
velle. Mais, d’une part, le besoin de 
rattrapage est toujours aussi important. 
En effet, en termes réels, les salaires se 

La question salariale
Éditorial

montants consacrés à l’AVS par la Confé-
dération. Il en découle des offensives aux-
quelles il faut se préparer pour y riposter: 
baisse des rentes de veuves et nouvelles 
tentatives d’augmenter l’âge de départ à 
la retraite, cela, alors que les comptes de 
l’AVS se sont soldés par un résultat excé-
dentaire de 5,6 milliards de francs à fin 
2024.
Dans ce réel climat de guerre sociale, nous 
devons nous opposer avec détermination 
à toutes les attaques ciblant nos salaires 
directs et indirects (qu’elles proviennent 
des futures révisions de l’AVS ou du «Pro-
gramme d’allégement budgétaire 2027») 
en gardant à l’esprit que, pendant que 
les salaires nominaux progressaient de 
6% entre 2014 et 2022 (donc sans tenir 
compte de l’inflation), les versements de 
dividendes ont augmenté dans la même 
période de 49% 4... ◼

1  Indice suisse des salaires de l’Office fé-
déral de la statistique.
2  Communiqué de presse de l’Union syn-
dicale suisse du 22 avril 2025.
3  OFS, Statistique des nouvelles rentes, 
tableau su-f-13.07.02.22.
4  Services Publics, 6 septembre 2024.

Les images d’Éric Roset et de Valdemar Verissimo
Genève et Lausanne, 1er Mai 2025: mobilisation contre les abus patronaux, contre la division des travailleurs-euses, contre les attaques envers les 
services publics.

Depuis 1890, le 1er Mai rassemble les travailleurs-euses dans le monde entier pour défendre leurs droits, une boussole irremplaçable en ces temps de progression des forces réactionnaires à 
l’échelle mondiale.

AUTANT D’ATTAQUES VISANT DES DROITS SOCIAUX ESSENTIELS

ALEXANDRE 
MARTINS . RÉDACTEUR
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Austérité : guerre sociale
SUISSE . Le SSP rejette sans ambiguïté le «Programme d’allégement budgétaire 2027» concocté par le Conseil fédéral 
en suivant les recommandations du rapport Gaillard.

SERVICES PUBLICS
VALDEMAR VERISSIMO . PHOTO

L e gouvernement entend économi-
ser 2,7 milliards de francs en 2027 
et 3,6 milliards en 2028. De prime 

abord, en examinant la situation de plus 
près, plusieurs objections surgissent. Sur 
le plan économique tout d’abord, l’endet-
tement de la Suisse est, en comparaison in-
ternationale, très faible. Selon les critères de 
Maastricht, il se chiffre à 27%, contre 65% 
en Allemagne par exemple 1. Par ailleurs, les 
capitaux propres de la Confédération, des 
cantons et des communes se montent à plus 
de 120 milliards de francs. Selon l’OCDE, la 
Suisse est un des rares pays avec une for-
tune nette positive 2. Le fonctionnement ab-
surde du frein à l’endettement conduit ainsi 
à réaliser des excédents structurels qui sont 
accumulés improductivement sans être ré-
investis au service des besoins de la popula-
tion. Ces excédents systématiques résultent 
d’une sous-estimation des recettes et d’une 
surestimation des dépenses. De 2005 à 
2021, les écarts budgétaires se sont élevés, 
en moyenne, à 2,6 milliards de francs par 
année. Or, le plan du gouvernement veut 
économiser 2,7 milliards de francs en 2027. 
Il est donc inutile sur le plan comptable. Par 
ailleurs, le plan du Conseil fédéral met l’ac-
cent sur les dépenses et laisse de côté les 
recettes. Alors que, pour ne prendre que 
deux exemples, les réductions de l’impôt 
sur le bénéfice des entreprises, entrées en 
vigueur en 2020 avec la réforme RFFA, ont 
entraîné 2 milliards de pertes, et la suppres-
sion des droits de douane industriels (entrée 
en vigueur l’année dernière), 600 millions.

RETRAITES ET PRIMES MALADIE. Le gouver-
nement entend mettre en œuvre plusieurs 
mesures de démantèlement des prestations 
publiques dont les principales victimes se-
ront les salarié-e-s de la fonction publique 
et la majorité de la population. La place 
manque pour examiner chacune des 
59 mesures proposées. Notons simplement 
ici l’attaque dirigée contre le salaire social 
que constitue l’AVS. Malgré la votation sur 
AVS x 13, qui a démontré l’attachement po-
pulaire à cette assurance, le Conseil fédéral 
veut réduire sa contribution en la découplant 
de l’évolution des dépenses, ce qui mettra 
l’AVS sous pression et permettra d’avancer 
avec les attaques pour relever l’âge de la re-
traite. Le découplage par rapport à l’évolution 
des dépenses est également proposé pour les 
subsides pour les primes d’assurance-ma-
ladie, ce qui aura pour conséquence de 

reporter la charge sur les cantons ou, bien 
évidemment, sur les ménages déjà étouffés 
par le poids des primes.

TRANSFERT. Les mesures proposées par le 
Conseil fédéral sont ainsi des mesures de 
transfert de charges vers les cantons, les 
communes ou les ménages privés. Or, du 
fait de la progressivité de l’impôt fédéral 
direct, le financement par la Confédéra-
tion est davantage solidaire que celui des 
impôts cantonaux ou naturellement des 
ménages privés. Relevons également que 
bon nombre de cantons sont actuelle-
ment engagés eux-mêmes dans des poli-
tiques d’austérité contre les salarié-e-s de 
la fonction publique et les besoins de la 
population (voir en pages 4, 6 et 8). 
Bien que la part des dépenses publiques 
dans le PIB soit de 10% inférieure en 
Suisse par rapport à la moyenne de  
l’OCDE, les travailleurs-euses de la fonction 
publique sont évidemment visé-e-s par le 
programme du Conseil fédéral puisqu’il 
est question d’économiser 300 millions à 
leurs dépens. Cela alors que les charges 
de travail, liées aux besoins sociaux, ne 
cessent d’augmenter. Il en résultera une 
mise sous pression accrue des salarié-e-s.

SOLIDARITÉ ATTAQUÉE. D’autres mesures 
scandaleuses font partie du plan d’austérité 
fédéral. Aux attaques contre la formation 
et la recherche (voir encadré ci-contre) 
viennent s’ajouter des coupes dans le sou-
tien aux transports publics, la coopération 
internationale, l’asile, le soutien à la forma-
tion continue, l’aide à la presse ou encore la 
suppression des contributions à la formation 
à l’aide aux victimes (alors que les délits de 
violence grave, tels que les viols, ont aug-
menté de 29% en 2024). L’ensemble de ces 
attaques dessine le type de société souhaité 
par le Conseil fédéral (soutenu par le grand 
patronat) contre laquelle la résistance doit 
être construite. ◼

1  https://www.uss.ch/themes/eco-
nomie/deta i l/programme-dauste -
rite-de-la-confederation-le-plat-princi-
pal-peu-ragoutant-dun-menu-immangeable
2  Cet élément, de même que d’autres fi-
gurant dans cet article, est repris de la ré-
ponse du SSP à la consultation sur la Loi 
fédérale relative au «Programme d’allège-
ment budgétaire 2027», disponible sur: 
https://ssp-vpod.ch/downloads/argu-
mentaires/reponse-a-la-consultation-du-
ssp-sur-la-loi-federale-sur-le-programme-
dallegement-budgetaire-2027.pdf

Contexte

LE GRAND PATRONAT 
À L’ŒUVRE
Le «Programme d’allégement budgétaire 2027» est 
évidemment soutenu par la droite de l’échiquier 
politique, sauf en ce qui concerne les nouvelles recettes 
représentées par l’augmentation de l’imposition sur les 
retraits en capitaux des deuxième et troisième piliers 
(seule mesure soutenue par le SSP et l’USS). Sans 
surprise, l’UDC s’oppose également aux coupes dans 
l’agriculture ou le trafic routier. Les cantons se montrent, 
quant à eux, réservés concernant le transfert de charges 
qu’ils seront contraints d’assumer.

Mettant tout leur poids dans la balance lors d’une 
conférence de presse intitulée «Un signal d’alarme» pour 
la place économique suisse, les grandes associations 
patronales (économiesuisse, Union patronale suisse, 
Swissmem et l’Association suisse d’assurances) ont 
appelé à soutenir intégralement le plan du Conseil 
fédéral (à l’exception des nouvelles recettes) au nom 
du renforcement de «la résilience et la compétitivité de 
la place économique 1». Les économies doivent, selon 
les représentant-e-s patronaux-ales, permettre d’investir 
dans l’armée.

Parfaitement conscient-e-s que les retraites font partie du 
salaire, les économies dans l’AVS sont particulièrement 
relevées et le découplage entre contributions de 
la Confédération et dépenses de l’AVS est identifié 
comme étant un élément central du programme du 
gouvernement. 

Par ailleurs, les grands patrons demandent à leur 
Conseil fédéral d’aller encore plus loin et en appellent 
à l’introduction de mesures pour «alléger la charge des 
entreprises». Des mesures qui devraient d’abord être 
élaborées par un groupe d’expert-e-s (on ne change pas 
une formule qui marche). 

Nul doute que ces demandes, visant à conserver «la 
disponibilité d’une main-d’œuvre qualifiée à des coûts 
du travail raisonnables», seront écoutées avec grande 
attention par le Conseil fédéral.

1  Toutes les citations sont issues du dossier de presse 
de cette conférence de presse qui a eu lieu le 5 mai, 
disponible sur: https://www.economiesuisse.ch/sites/
default/files/articles/downloads/Medienmappe_f.pdf

Repérages

LES HAUTES ÉCOLES SE 
MOBILISENT!
Le «Programme d’allégement 
budgétaire 2027» s’attaque très 
fortement aux hautes écoles puisqu’il 
est question d’aller chercher 
460 millions de francs d’économies 
par an dès 2027 dans le domaine 
de la formation, de la recherche et 
de l’innovation (FRI). Il est question 
de réduire de 10% la subvention au 
Fonds national suisse (FNS), ce qui 
représenterait le non-financement 
de 700 projets de recherche et la 
suppression d’environ 2000 postes de 
chercheurs-euses. Le Conseil fédéral a 
également la volonté de supprimer les 
contributions liées à des projets qui 
concernent des enjeux d’une haute 
importance sociale (égalité, inclusion, 
développement durable, etc.). 
Les étudiant-e-s des universités, 
HES et EPF sont également mis-es 
sous pression. Alors que plus de 
60% d’entre eux-elles souffrent 
de problèmes financiers, le 
Conseil fédéral entend imposer 
un doublement des taxes d’études 
pour étudiant-e-s «indigènes» et un 
quadruplement pour les étudiant-e-s 
étrangers-ères (mesure xénophobe 
allant à l’encontre du principe de 
non-discrimination) pour économiser 
près de 200 millions sur leur dos. 
Les conséquences d’une telle 
mesure seraient une augmentation 
de la précarité étudiante et un 
accroissement de la sélection sociale 
basée sur les moyens financiers. 
Avec d’autres organisations, le SSP 
organise la résistance à ces attaques 
portées aux conditions d’études 
et de recherche. Des assemblées 
réunissant étudiant-e-s, chercheurs-
euses et salarié-e-s des universités 
de Lausanne, Neuchâtel, Genève, 
Fribourg et Bâle, de certaines HES 
vaudoises et genevoises, de la HE-Arc 
et de l’EPFL se sont mises sur pied et 
ont adopté une résolution commune 
adressée au Conseil fédéral pour 
s’opposer aux coupes contenues 
dans le «Programme d’allégement 
budgétaire 2027». Par ailleurs, 
des assemblées de mobilisation, 
des rassemblements et même une 
journée de grève se sont déroulés 
dans plusieurs lieux de formation ces 
dernières semaines et un syndicat 
étudiant rattaché au SSP s’est 
constitué à l’Université de Fribourg 
(voir en page 6). Une grande journée 
nationale d’action se prépare pour le 
1er octobre. La mobilisation dans les 
hautes écoles doit montrer la voie à 
suivre! ◼

https://www.uss.ch/themes/economie/detail/programme-dausterite-de-la-confederation-le-plat-principal-peu-ragoutant-dun-menu-immangeable
https://www.uss.ch/themes/economie/detail/programme-dausterite-de-la-confederation-le-plat-principal-peu-ragoutant-dun-menu-immangeable
https://www.uss.ch/themes/economie/detail/programme-dausterite-de-la-confederation-le-plat-principal-peu-ragoutant-dun-menu-immangeable
https://www.uss.ch/themes/economie/detail/programme-dausterite-de-la-confederation-le-plat-principal-peu-ragoutant-dun-menu-immangeable
https://ssp-vpod.ch/downloads/argumentaires/reponse-a-la-consultation-du-ssp-sur-la-loi-federale-sur-le-programme-dallegement-budgetaire-2027.pdf
https://ssp-vpod.ch/downloads/argumentaires/reponse-a-la-consultation-du-ssp-sur-la-loi-federale-sur-le-programme-dallegement-budgetaire-2027.pdf
https://ssp-vpod.ch/downloads/argumentaires/reponse-a-la-consultation-du-ssp-sur-la-loi-federale-sur-le-programme-dallegement-budgetaire-2027.pdf
https://ssp-vpod.ch/downloads/argumentaires/reponse-a-la-consultation-du-ssp-sur-la-loi-federale-sur-le-programme-dallegement-budgetaire-2027.pdf
https://www.economiesuisse.ch/sites/default/files/articles/downloads/Medienmappe_f.pdf
https://www.economiesuisse.ch/sites/default/files/articles/downloads/Medienmappe_f.pdf


	 services PUBLICS . 16 mai 20254 . RÉGIONS

VAUD CLASSES PRIMAIRES (1-2P)

«JE VEUX DU RESPECT!»
out et arrêts maladie des enseignant-e-s 
qui n’en peuvent plus. Parce qu’au fond, 
le problème, c’est l’argent! Une question 
revient: ne vaut-il pas mieux investir pour 
des solutions efficaces, comme le coensei-
gnement, plutôt que de poursuivre cette 
politique du sparadrap, dont les résultats 
ne sont pas à la hauteur des besoins et 
coûtent malgré tout de l’argent? Le débat 
est lancé. Et ce n’est pas la réponse du DEF 
qui va l’apaiser 1, au contraire. Comme le 
rappelle une enseignante: «Les chiffres 
sont trompeurs. On nous annonce des 
postes PPLS en plus. Mais concrètement, 
sur le terrain, on fait face à du personnel 
surchargé et pas toujours formé.» Dans 
les faits, la réponse du DEF ne satisfait 
pas: beaucoup de mesures qu’il annonce, 
comme du renfort, sont en fait une adap-
tation à l’évolution démographique des 
élèves. Voire un emplâtre sur une jambe 
de bois, comme les périodes ressources: 
«On attend une prise de conscience! Un 
changement du système!» Quelqu’un 
souligne que nos revendications ne sont 
pas extraordinaires, que d’autres cantons 
les ont mises en place. Déterminé-e-s à 
se faire entendre, les enseignant-e-s ont 
décidé de mandater les syndicats et de 
saisir l’Organe de conciliation compétent 
lorsqu’un différend oppose les salarié-e-s 
de l’État à leur employeur. En fonction 
du résultat de cette démarche, une jour-
née de mobilisation aura lieu avant la fin 
de l’année scolaire. Plus d’information: 
vaud@ssp-vpod.ch ◼

ISABELLE SMEKENS . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION 
VAUD

1  Disponible sur le site du SSP – Région 
Vaud: www.vaud.ssp-vpod.ch

I nédit! Le personnel enseignant des 
classes 1-2P s’est réuni en assemblée 
générale le 29 avril dernier et a rempli 

la salle de la Maison du peuple. Lancée 
par les pétitionnaires, le SSP, Sud et la 
SPV, cette assemblée fait suite au rejet par 
le Grand Conseil vaudois de la pétition 
«Plus de moyens pour les classes 1-2P!»; 
rejet, rappelons-le, soutenu par le chef du 
Département de l’enseignement et de la 
formation (DEF). Elle marque le début 
d’une nouvelle phase de la mobilisation 
des enseignant-e-s 1-2P, déterminé-e-s à 
se faire entendre.
«On est comme des infirmières au triage 
des urgences, mais en plus de dépister, 
orienter et accompagner, on doit aussi 
enseigner!» Tout cela dans un contexte 
où les moyens manquent drastique-
ment: dix-hut mois pour qu’un-e enfant 
obtienne des mesures renforcées (MR), 
des suivis en logopédie effectués sous les 
radars, des listes d’attente à n’en plus fi-
nir pour des enfants qui ne peuvent pas 
attendre. Comme le remarque une ensei-
gnante: «Pour l’accès aux prestations en 
psychologie, psychomotricité et logopé-
die en milieu scolaire (PPLS), l’enfant est 
inscrit-e sur liste d’attente. Liste tellement 
saturée que les professionnel-le-s ont créé 
des listes d’attente de liste d’attente, 
pour catégoriser le degré d’urgence.» Le 
système scolaire est sous pression – ce 
n’est pas nouveau, comme le rappellent 
plusieurs enseignant-e-s: «On nous de-
mande de faire avec – ou plutôt sans – et 
de trouver des solutions aux lacunes du 
système. Et nous le faisons, car si nous ne 
le faisons pas, la situation pour nos élèves 
et leurs familles sera encore plus catastro-
phique.» Dans la salle, on se demande si 
le DEF a comptabilisé le coût des burn-

VAUD COMPTES 2024

NON À UN DEMI-MILLIARD DE COUPES
donc cohérent avec la doctrine revendi-
quée et provoquée par les choix de ce 
Conseil d’État.
Le SSP s’oppose à cette politique qui, de 
fait, subordonne la qualité des prestations 
des services publics et parapublics et les 
conditions de travail aux effets financiers 
d’une politique fiscale agressive. Nous 
luttons au contraire pour que ce qui ap-
partient en commun aux habitant-e-s de 
ce canton – les services publics et para-
publics – soit l’aune à laquelle s’ajuste la 
politique fiscale. Ce n’est en effet qu’à ce 
prix qu’une véritable politique démocra-
tique peut être mise en œuvre. 
Il manque des moyens partout: santé, 
social, enseignement, culture, etc. S’atta-
quer à ces secteurs pour leur faire payer 
les comptes 2024 est grave et constitue 
une attaque non seulement contre les 
salarié-e-s, mais aussi et surtout contre 
les usagers-ères, c’est-à-dire la population 
dans son ensemble.
Le SSP s’oppose par conséquent à toute 
réduction du financement des services 
publics et parapublics. Il estime en re-
vanche urgent d’en venir à une poli-
tique en faveur de la population et non 
à ses dépens uniquement pour privilégier 
quelques-un-e-s. Il est urgent d’annuler 
les baisses fiscales accordées aux contri-
buables les plus aisé-e-s tout comme la 
baisse de 7% d’impôts votée en décembre 
dernier et d’éviter la débâcle en s’oppo-
sant de toutes ses forces à l’initiative fa-
tale des 12% des milieux patronaux. ◼

SSP . RÉGION VAUD

L e Conseil d’État vaudois a publié les 
comptes 2024. Lesquels affichent, 
pour la seconde année consécutive – 

après dix-huit ans d’excédents –, un déficit 
qui confirme que la politique fiscale agres-
sive que le Conseil d’État a choisie produit 
des conséquences rapides sur les comptes 
de l’État. En se privant de ressources, le 
gouvernement subordonne de fait la qua-
lité des prestations des services publics et 
parapublics et les conditions de travail de 
ses salarié-e-s aux baisses fiscales. Ce choix 
interdit de raisonner en termes de be-
soins sociaux et produit des conséquences 
graves pour la majeure partie de la popula-
tion, qui verra des prestations essentielles 
rognées par la mise en œuvre de la Loi sur 
l’assainissement financier.
Ces résultats ne sont malheureusement 
pas surprenants car ils étaient annoncés 
dans le Programme de législature. Celui-ci 
affirmait en effet, déjà, que la politique du 
gouvernement s’articulerait autour des 
baisses d’impôts et que l’évolution des 
dépenses serait subordonnée aux effets 
financiers desdites baisses d’impôts: «Une 
dégradation de la situation économique 
pourrait aussi se traduire à la fois par la 
réduction des revenus et par un accrois-
sement plus soutenu des charges. Le cas 
échéant, le Conseil d’État se verrait dans 
l’obligation de reconsidérer l’évolution de 
certaines dépenses en fonction des prio-
rités définies ou la réalisation de certains 
projets.» 
En clair, selon le Conseil d’État, ce désé-
quilibre budgétaire doit conduire à une 
cure d’austérité. Ce qui est annoncé est 

FRIBOURG OBJECTIFS CLIMATIQUES

INVESTIR 2 MILLIARDS!
Toute autre option reviendrait à faire de 
Fribourg un canton hors la loi aux yeux 
de sa propre Loi sur le climat adoptée 
par nos député-e-s il y a moins de deux 
ans de cela!
Le plan d’économies voulu par le Conseil 
d’État, incluant des coupes dans les ser-
vices publics essentiels comme l’éduca-
tion, la politique climatique ou l’hôpital, ne 
mène nulle part. Outre les conséquences 
délétères pour la population, cette poli-
tique d’austérité conduira le canton de 
Fribourg à échouer dans la réalisation de 
ses objectifs climatiques. Pour prendre le 
contre-pied de cette funeste politique, une 
pétition est lancée pour demander l’inves-
tissement de 2 milliards dans la politique 
climatique cantonale, soit 100  millions/
an/mesure pour financer quatre mesures 
clés pendant cinq ans. Une part de ce fi-
nancement doit provenir de la fin des 
projets nuisibles au climat, une autre de la 
taxation des très hauts revenus.
Signez la pétition: https://act.campax.
org/petitions/2-milliards-pour-le-cli-
mat-1 ◼

UNION SYNDICALE FRIBOURGEOISE, 
GRANDS-PARENTS POUR LE CLIMAT 

FRIBOURG, PARENTS* POUR LE CLIMAT 
FRIBOURG, AGISSONS – SECTION 
FRIBOURG, JEUNESSE SOCIALISTE 

FRIBOURGEOISE, JEUNES VERT-E-X-S 
FRIBOURG, JEUNES POP FRIBOURG

S yndicats, associations et partis de 
jeunes lancent une pétition pour de-
mander au Conseil d’État fribourgeois 

d’investir dans la baisse du prix et le déve-
loppement de l’offre des transports publics, 
la rénovation thermique des bâtiments, 
l’énergie solaire et le soutien financier pour 
les reconversions agricoles vers une agricul-
ture de conservation et pour la promotion 
d’une alimentation bas carbone.
Le Conseil d’État fribourgeois a longtemps 
affirmé que les objectifs climatiques du 
canton, tels que définis à l’article 2 ali-
néa 1 de la Loi sur le climat du 30 juin 
2023, pourraient être tenus: «L’État et 
les communes veillent à atteindre une 
réduction d’au moins 50% des émissions 
directes du canton par rapport à 1990 d’ici 
2030 et zéro émission nette d’ici 2050.» 
Aujourd’hui, le discours est tout autre: lors 
d’un débat public organisé le 11 février 
2025, M. Jean-François Steiert, président 
du Conseil d’État et ministre chargé de 
l’environnement, a reconnu que la voie 
suivie par le canton ne permettrait pas 
d’atteindre nos objectifs climatiques. 
Pour l’Union syndicale fribourgeoise, 
les associations écologistes (Grands- 
parents pour le climat, Agissons, Parents* 
pour le climat) et les jeunesses des 
partis de gauche (Jeunesse socialiste, 
Jeunes Vert-e-x-s et Jeunes POP), il est 
aujourd’hui indispensable d’investir 
dans la politique climatique cantonale. 

GENÈVE CONTRE LA SPÉCULATION SUR NOS LOGEMENTS

SIGNEZ L’INITIATIVE DE L’ASLOCA!
une bulle immobilière, au lieu de soute-
nir l’économie réelle et la création d’em-
plois.
Pour protéger les locataires et l’intérêt 
collectif, l’ASLOCA lance une initiative 
populaire cantonale. Elle vise à étendre 
le droit de préemption des collectivités 
publiques, afin de leur permettre d’inter-
venir lors de ventes spéculatives et d’em-
pêcher que les prix excessifs ne se réper-
cutent directement sur les loyers.
Cette initiative est un outil concret pour 
freiner la spéculation et sauvegarder des 
logements encore abordables. Elle doit 
réunir plus de 5000 signatures avant la 
fin du mois de juin. Vous pouvez soute-
nir l’ASLOCA en signant, faisant signer le 
texte (la feuille de signature est encartée 
dans ce numéro pour les lecteurs-trices 
genevois-es) et en en parlant autour de 
vous. ◼

ASLOCA GENÈVE

D e plus en plus d’investisseurs immo-
biliers transforment nos logements 
en simples actifs à rentabiliser, au 

détriment des habitant-e-s. À Genève, 
ces pratiques prennent une ampleur 
alarmante: les immeubles s’échangent à 
des prix artificiellement gonflés, parfois 
même à l’interne d’un même groupe, 
dans le seul but de justifier des hausses de 
loyer brutales.
Des dizaines de locataires genevois-es 
sont, en ce moment même, exposé-e-s au 
risque d’être chassé-e-s de chez eux-elles, 
incapables de faire face à des hausses de 
loyer de plusieurs centaines de francs par 
mois, imposées du jour au lendemain, 
sans qu’un simple coup de peinture n’ait 
même été passé!
Cette situation touche tout le monde. 
Payer davantage de loyer à des spécula-
teurs, c’est renoncer à des vacances, des 
loisirs, voire à des soins essentiels. C’est 
aussi injecter toujours plus d’argent dans 

mailto:vaud@ssp-vpod.ch
http://www.vaud.ssp-vpod.ch
https://act.campax.org/petitions/2-milliards-pour-le-climat-1
https://act.campax.org/petitions/2-milliards-pour-le-climat-1
https://act.campax.org/petitions/2-milliards-pour-le-climat-1
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Agenda militant
MANIFESTATION DES TRAVAILLEURS-EUSES 
DE LA CONSTRUCTION
LAUSANNE
Samedi 17 mai dès 13 h 15 
Départ à la rue du Petit-chêne

EXPOSITION «VIEILLIR EN SUISSE EN TANT 
QU’ÉTRANGER-ÈRE»
STEG
Du 8 au 29 mai 2025
EMS Haus der Generationen St. Anna 
(Fussweg 21)
BRIGUE-GLIS
Du 2 au 30 juin 2025
EMS Englischgruss (Englisch-Gruss-
Strasse 16)

NON AU CENTRE DE RENVOIS
GENÈVE
Du 15 au 28 mai 2025
Exposition et discussions
ÀDuplex, rue des Amis 9
Organisation: Solidarité Tattes

NOUS, SAISONNIERS, SAISONNIÈRES… 
GENÈVE 1931-2024
GENÈVE
Mercredi 21 mai 2025: visite guidée 
gratuite
Inscription: info@collegedutravail.ch

STOP DUBLIN – NON AU TRANSFERT 
VERS LA GRÈCE
BERNE
Samedi 24 mai 2025, 14 h
Bundesplatz

MANIFESTATION CONTRE LES COUPES 
SALARIALES ET BUDGÉTAIRES
FRIBOURG
Mercredi 4 juin, 17 h 30
Place Python

FOCUS SUR LA SANTÉ: LA SÉCURITÉ 
SOCIALE EST-ELLE MALADE?
LAUSANNE
Vendredi 6 juin 2025, de 8 h 15 
à 12 h 15
Haute école de travail social et de la 
santé Lausanne (chemin des  
Abeilles 14), auditoire B 232-233
Organisation: réseau Marché du travail, 
insertion et sécurité sociale (MaTISS)
Inscriptions: https://www.hetsl.ch/
evenements/detail/evenement/focus-sur-
la-sante-la-securite-sociale-est-elle-malade

EXPÉRIENCES DES MINEUR-E-S NON 
ACCOMPAGNÉ-E-S: LES CONDITIONS DE 
VIE ORDINAIRES DANS LES PAYS D’ACCUEIL
NEUCHÂTEL
Du mardi 10 au jeudi 12 juin 2025 
Colloque international
Auditoire de l’Institut d’ethnologie 
(rue Saint-Nicolas 4)
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SANTÉ AU TRAVAIL . Focus sur les premiers résultats de l’étude TRAPHEAC (acronyme anglais pour «Transport 
Personnel Health Cohort study», ce qui se traduit en français par «Étude de cohorte sur la santé du personnel des 
transports») .

IRINA GUSEVA-
CANU . UNISANTÉ

Nous livrons ici les premiers résultats basés 
sur les données du premier questionnaire 
d’inclusion dans TRAPHEAC auquel nous 
avons reçu plus de 600 réponses.

CONTRAINTES ERGONOMIQUES. Sur le plan 
ergonomique des postes de conduite, 
les résultats montrent une amélioration 
depuis les années 1980 liée à l’avancée 
technologique et aux différentes normes. 
Cependant, depuis une dizaine d’années, 
on voit une stagnation des scores ergono-
miques de bus, avec des valeurs se situant 
autour de 60 points (100 étant le meilleur 
score). 
Le niveau d’exposition au bruit a, quant à 
lui, considérablement baissé ces vingt der-
nières années et aucun des bus n’expose 
les conducteurs-trices au-delà de la limite 
autorisée qui est de 85 dB(A).

ORGANISATION DU TRAVAIL. Les contraintes 
organisationnelles, notamment les jour-
nées de longue amplitude horaire (+10h), 
les week-ends passés au travail et l’accès 
limité aux toilettes, restent fréquentes 
dans le métier. En 2024, seul-e-s 30% des 
répondant-e-s déclarent ne pas avoir de 
journée de plus de 10 heures dans leur 
emploi de temps. Plus de 20% des répon-

S ’inscrivant dans le prolongement des 
enquêtes du SEV en 2010, 2018 et 
de l’enquête intersyndicale menée 

en 2022 par les chercheurs-euses d’Uni-
santé et de l’Université de Lausanne, 
l’étude de cohorte TRAPHEAC permet 
une analyse plus précise de l’évolution 
dans le temps des risques professionnels 
pour les conductrices et conducteurs de 
bus en Suisse. 
TRAPHEAC est un projet de recherche 
national consacré aux chauffeurs et 
chauffeuses de bus, à leurs conditions de 
travail, leur santé et les liens de causalité 
entre eux. Reposant sur un large réseau 
de partenaires 1, TRAPHEAC est porté 
par les chercheurs-euses d’Unisanté et 
de l’Université de Lausanne pour garantir 
son indépendance scientifique et la pro-
tection absolue des identités et des don-
nées des participant-e-s. 
Il s’agit d’une étude unique dite «longitu-
dinale» sur plusieurs années, avec d’abord 
un état des lieux général, puis un suivi an-
nuel de mise à jour. Le but est d’évaluer 
l’impact de différents facteurs du métier 
sur la santé et les conditions de travail, 
mais aussi leur évolution mutuelle dans 
le temps. Une analyse impossible avec les 
enquêtes ponctuelles.

Conditions de travail 
et santé

dant-e-s rapportent effectuer des journées 
de plus de 10 heures 2 fois par semaine. 
Presque 70% des répondant-e-s ont dit 
avoir travaillé un week-end entier dans 
les quatre semaines avant leur réponse au 
questionnaire.
Le rapport aux passagers-ères et aux 
autres usagers-ères de la route est aussi 
un facteur de stress important: la crainte 
d’un accident et l’agressivité se mani-
festent au moins une fois par jour pour 
plus de 40% des chauffeurs-euses.

SANTÉ PHYSIQUE. Lorsque les contraintes 
subies sont trop intenses et prolongées, 
leur impact négatif sur la santé est à pré-
voir. Les maladies les plus fréquentes dans 
ce secteur professionnel sont, par ordre 
d’importance:
1.	Allergie (rhume des foins) (21% des 

répondant-e-s)
2.	Hypertension artérielle (20%)
3.	Reflux gastro-œsophagien (brûlures 

d’estomac et remontées acides) (19%)
4.	Hernie discale (19%)
5.	Arthrite (15%)
6.	Troubles de l’oreille interne (14%)
Comme pour les précédentes enquêtes, 
les troubles musculo-squelettiques (TMS) 
ont un impact primordial sur la santé 
des conducteurs-trices. Leur répartition 
corporelle est variée, mais se concentre 
majoritairement sur le dos, les épaules et 
la nuque (voir schéma ci-contre).

SANTÉ MENTALE. Un tiers des répondant-e-s 
perçoit un stress fort en lien avec leur mé-
tier. Le stress est connu pour son impact 
négatif sur la qualité du sommeil. La moi-
tié des participant-e-s de l’étude rencontre 
des troubles du sommeil, principalement 
des insomnies. Ces troubles empêchent 
une bonne récupération et peuvent en-
traîner des problèmes de santé physique 
et mentale.
Dans cette étude, 15% des répondant-e-s 
font face à un risque élevé d’épuisement 
professionnel et 20% sont à risque modé-
ré. Une analyse plus approfondie montre 
que le risque d’épuisement augmente de 
4% par journée de travail longue (>10h) 
supplémentaire par semaine, et est dou-
blé en cas d’exposition au stress profes-
sionnel et au déséquilibre entre les efforts 
fournis et la reconnaissance y relative. 
Malgré cela, les chauffeuses et chauffeurs 
se sentent globalement satisfait-e-s de leur 
qualité de vie (65%) et de leur santé (65%). 
Seuls quelques résultats sont présentés 
ici, mais ils apportent déjà des pistes sur 
les enjeux du quotidien auxquels les 
conducteurs-trices font face et les me-
sures à mettre en place pour les réduire. 
Le projet ne fait que commencer! Venez 
en apprendre davantage sur https://
www.trapheac.ch/fr/participer! ◼

1  Syndicats SEV, SSP et Syndicom, union 
de transports publics et Offices fédéraux 
de l’environnement, du transport, de la 
statistique et de la santé publique.

Répartition des TMS selon la localisation corporelle. Pourcentages basés sur 
419 réponses. Chiffres Unisanté.

mailto:info@collegedutravail.ch
https://www.hetsl.ch/evenements/detail/evenement/focus-sur-la-sante-la-securite-sociale-est-elle-malade
https://www.hetsl.ch/evenements/detail/evenement/focus-sur-la-sante-la-securite-sociale-est-elle-malade
https://www.hetsl.ch/evenements/detail/evenement/focus-sur-la-sante-la-securite-sociale-est-elle-malade
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d’État Sylvie Bonvin-Sansonnens, la mo-
bilisation doit se maintenir car l’austérité 
touchera d’autres secteurs de l’institu-
tion.

AVANCER MALGRÉ L’ADVERSITÉ. Très vite, se 
sont posées les questions de la coordina-
tion et du travail commun entre le SSP, 
les associations estudiantines (Fachschaf-
ten) ainsi que l’Association générale des 
étudiants et étudiantes de l’Université de 
Fribourg (AGEF), mais également celles 
des négociations avec le rectorat. Après 
un mois d’efforts coordonnés, qui a per-
mis de jeter les bases d’un travail com-
mun, le 6 mai dernier, le Syndicat étu-
diant de l’UniFR est officiellement fondé 
lors d’une assemblée générale. 

FABRIQUER LA VICTOIRE. Après de bonnes 
réussites de mobilisations, un intérêt et 
une motivation croissants auprès de la 
communauté estudiantine et dans la fou-
lée de son institution formelle, ce nou-
veau syndicat étudiant est prêt à mener 
la lutte contre toute mesure austéritaire 

et de dépérissement de l’université et des 
services publics. 

PROCHAINES ÉTAPES. La lutte continuera 
et des membres du syndicat ainsi que du 
SSP rencontreront le rectorat le 26 mai 
prochain. Cette réunion devra être un mo-
ment de vérité: il s’agira en effet d’exiger 
la transparence budgétaire, la participation 
réelle de la communauté universitaire aux 
décisions, le refus clair de toute attaque 
contre l’accessibilité aux études et la quali-
té de la formation. Le syndicat étudiant de 
l’UniFR poursuivra son travail d’ancrage, 
de dialogue et de mobilisation dans les 
semaines à venir, avec le soutien actif du 
SSP. Ensemble, étudiant-e-s et salarié-e-s 
de l’université peuvent faire obstacle à la 
logique austéritaire. Si le semestre se ter-
mine bientôt, la lutte ne fait que commen-
cer: le rapport de force doit continuer de 
se construire contre toutes les logiques ré-
actionnaires qui se déploient sur les plans 
international, national, cantonal ou dans 
ses institutions. Malgré les promesses du 
Conseil d’État, la lutte s’organise. ◼

A vec des expériences importantes, 
dans le militantisme en dehors de 
l’université ou dans le cadre de la 

politique universitaire, et le soutien du sa-
voir pratique syndical de la section locale, 
ce groupe a su mobiliser la communauté 
estudiantine.

SE MOBILISER CONTRE DES MESURES AUSTÉ-
RITAIRES. Un doublement des taxes pour 
les étudiant-e-s suisses et un quadruple-
ment pour les étudiant-e-s étrangers-ères, 
voIlà ce que prévoit le «Plan d’allégement 
budgétaire 2027». Cela s’ajoute à des 
coupes budgétaires cantonales de plu-
sieurs millions, prévues pour 2026 (voir 
encadré ci-contre). Parmi ces coupes, 
750 000 francs se feront sur les services 
centraux et les facultés. Baisser la qua-
lité de l’enseignement et augmenter les 
taxes: est-ce donc vers cela que l’UniFR 
ira? Contre cette pente fatale, le groupe 
syndical se mobilise en portant la voix des 
quelque 6000 étudiant-e-s de l’UniFR. Si, 
pour le moment, les hausses des taxes 
d’études sont exclues, selon la conseillère 

S’organiser pour  
résister

FRIBOURG . Les attaques contre les conditions d’études ont entraîné un processus d’organisation 
pour y riposter. Ainsi, depuis le milieu du semestre de printemps, des étudiant-e-s syndiqué-e-s 
au SSP ont constitué un groupe syndical étudiant à l’Université de Fribourg (UniFR). 

GARANCE NAEGELE . SECTION ÉTUDIANTE . SSP . RÉGION FRIBOURG
ÉRIC ROSET . PHOTO

CONTRE LES COUPES 
BUDGÉTAIRES À UNIFR
Aux attaques du Conseil fédéral et de son «Programme 
d’allégement budgétaire 2027» s’ajoutent, pour le 
monde universitaire fribourgeois, celles du programme 
d’assainissement des finances de l’État fribourgeois (PAFE).
Selon une estimation de l’Université de Fribourg, si le PAFE 
devait se concrétiser, l’enveloppe à destination de l’UniFR 
serait réduite de 21,5 millions de francs entre 2025 et 
2028 1. De telles coupes provoqueraient, à coup sûr, une 
forte détérioration des conditions de travail de tou-te-s 
les employé-e-s – collaborateurs-trices scientifiques (corps 
intermédiaire) et services administratifs et techniques – et 
de la qualité de l’enseignement. 
Publiquement, la direction de l’UniFR conteste et 
désapprouve ces politiques d’austérité, essentiellement à 
cause de leurs conséquences potentiellement négatives 
pour le rayonnement de la place économique fribourgeoise. 
Mais elle y voit aussi une opportunité pour «optimiser 
les processus internes» (lettre de la rectrice aux doyens 
du 11 octobre 2024) et demande donc à chaque faculté 
de formuler des propositions de coupes dans ses coûts de 
fonctionnement à hauteur de 750 000 francs par an dès 
2027! Autrement dit, malgré une opposition de façade, 
la direction accepte complètement la perspective de 
supprimer de nombreux postes de travail, tout comme 
elle accepte le financement toujours plus important de 
l’université par des fonds privés et la mainmise des grandes 
entreprises sur les programmes d’études.
Le Groupe SSP – UniFR s’opposera de toutes ses forces 
à cette politique désastreuse pour les salarié-e-s et les 
étudiant-e-s. Cette politique capitaliste, qui assimile les 
êtres humains et les savoirs à des marchandises, soumet 
l’université aux lois du marché et impose une gestion 
entrepreneuriale des hautes écoles. 
À Fribourg, en plus de participer à la campagne nationale 
contre l’austérité dans les hautes écoles, le Groupe SSP – 
UniFR appelle les membres de la communauté universitaire 
à manifester, le 4 juin prochain, aux côtés de tou-te-s les 
employé-e-s de la fonction publique, contre le PAFE, pour 
des services publics renforcés (voir en page 8)! ◼

LIONEL ROCHE . SECRÉTAIRE SSP . RÉGION FRIBOURG

1  La Liberté, 7 mai 2025.

Repérages
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CHRISTIAN 
DANDRÈS . PRÉSIDENT 
DU SSP 

l’introduction d’une assurance unique en 
mains publiques dont les primes seraient 
fixées en fonction du revenu. Ce collectif 
relève que la concurrence entre les caisses 
induit des coûts qui ne profitent ni aux as-
suré-e-s ni au patient-e-s. Celle-ci participe à 
l’opacité du système avec une cinquantaine 
d’assurances, quatre catégories de contrat 
et six niveaux de franchise différents!
Les membres de ce collectif ont pointé 
plusieurs lacunes importantes dans le sys-
tème LAMal. À commencer par le renon-
cement aux soins, qui impacte toujours 
plus les classes populaires et moyennes. 
L’absence de politique de prévention est 
également un manquement important. 
Rappelant la définition de l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS), selon 
laquelle «la santé est un état de complet 

L ’augmentation incessante des primes 
maladie à des niveaux proprement 
insoutenables pour la majorité des 

ménages a entraîné de nombreuses réac-
tions un peu partout en Suisse, plus par-
ticulièrement en Suisse romande. C’est 
notamment le cas dans les cantons de Ge-
nève et du Jura, dans lesquels des collec-
tifs citoyens unitaires se sont constitués 
afin de donner une voix aux préoccupa-
tions des assuré-e-s citoyen-ne-s. 

AU JURA. Le Collectif citoyen «Pour une 
véritable assurance santé» a vu le jour en 
2022. Suscité au départ par la colère de 
voir chaque année les primes augmenter 
sans que le Parlement fédéral l’empêche, 
ce collectif défend un changement du 
mode de financement de la santé par 

Une base pour passer  
à l’offensive

SUISSE . Une rencontre intercantonale réunissant des collectifs citoyens locaux mobilisés pour un 
changement dans la politique de santé de notre pays a eu lieu le 12 avril à Berne.

de pouvoir être soigné-e, que l’on soit 
riche ou pauvre.

RICHESSE DES DÉBATS. Le SSP et les deux 
comités locaux ont pris l’initiative de 
convoquer une première réunion in-
tercantonale à Berne le samedi 12 avril 
dernier. Cette séance a également réuni 
le Mouvement populaire des familles 
(MPF). Cet engagement est particulière-
ment significatif. Le MPF est en effet à 
l’origine de l’initiative populaire «Pour 
une caisse maladie unique et sociale» 

qui demandait une caisse unique, avec 
une gouvernance intégrant les pouvoirs 
publics, les prestataires de soins et les 
assuré-e-s et un financement basé sur la 
capacité économique. Étaient également 
présent-e-s les «Engagés pour la santé», 
des membres de partis politiques (du Par-
ti socialiste, du PS 60+, du Parti du tra-
vail, de solidaritéS, du Mouvement pour 
le socialisme ainsi qu’un représentant du 
Centre) et l’association Avenir social. 
Les débats ont été riches et ont notam-
ment abordé l’absence de loi sur la san-
té qui permettrait à la Confédération de 
mener une véritable politique de la santé. 
La situation actuelle ne fonctionne pas. 

Les cantons ne peuvent de facto agir que 
comme de simples organes d’exécution 
de la LAMal, sans possibilité de peser sur 
le pilotage du système qui est principale-
ment en mains des assureurs privés. Les 
participant-e-s ont discuté des énormes 
défaillances du système actuel qui a été 
dénoncé: absence d’une politique de pré-
vention, exclusion des soins dentaires 
de l’assurance de base, Parlement fédé-
ral colonisé par les représentant-e-s des 
caisses, etc. Il a de même été question des 
conditions de travail que cette logique 

impose aux personnels de santé et aux 
prestataires, ainsi que de l’enjeu crucial 
du changement climatique sur la santé de 
la population. 
Ces composantes ont décidé de pour-
suivre leur activité en commun en pre-
nant le nom de «Coalition pour une 
véritable politique de santé». Cette coa-
lition s’est fixé pour objectif de tenter de 
construire un mouvement partant de la 
société civile afin d’assurer une assise so-
ciale la plus large possible aux solutions et 
principes qu’elle défend.

LIGNES DIRECTRICES. Face aux défis de 
sortir du financement par tête, de re-

prendre le pouvoir de décision donné aux 
caisses-maladie, de stopper les tendances 
au renoncement aux soins et au dévelop-
pement d’une médecine à deux vitesses, 
il s’agit de dessiner un projet alternatif 
sur la base de quelques principes essen-
tiels. Parmi ceux-ci, la coalition a retenu: 
la nature publique du système de santé 
qui s’impose pour mettre fin à l’absurdité 
(et source importante de gaspillage) de la 
concurrence entre les caisses, mais aussi 
et surtout pour que le cœur du système 
de santé soit de répondre aux besoins so-
ciaux et sanitaires de la population. Cela 
implique de renforcer le service public et 
de stopper la concurrence déloyale entre 
hôpital public et cliniques privées inscrite 
désormais au cœur de la LAMal. Afin 
d’éviter le spectre d’une «étatisation de 
la santé» et de garantir un contrôle dé-
mocratique, le pilotage doit impliquer 
les prestataires de soins, les personnels 
de santé et les assuré-e-s. La charge des 
primes doit impérativement être allégée 
pour la majorité de la population et une 
couverture universelle des soins doit 
être garantie pour lutter à la fois contre 
le rationnement et le renoncement aux 
soins. La question de la prévention doit 
être intégrée aux réflexions, tout comme 
celle des conditions de travail pour le 
personnel de santé, qui représente une 
condition sine qua non pour des soins de 
qualité.
Fort-e-s de ces éléments de base, les par-
ticipant-e-s à la réunion du 12 avril pour-
suivront leur travail pour élargir le réseau 
constitué et s’enraciner dans la popula-
tion et les professionnel-le-s de santé. ◼︎︎

bien-être physique, mental et social, et ne 
consiste pas seulement en une absence 
de maladie ou d’infirmité», le collectif ap-
pelle de ses vœux la mise sur pied d’une 
véritable assurance santé qui dépasse l’as-
surance-maladie à laquelle nous sommes 
habitué-e-s, car, comme ils-elles le disent, 
«on s’assure pour être en bonne santé et 
pas pour être malade». 
Depuis sa fondation, le collectif a élaboré 
un document d’orientation, lancé une pé-
tition remise au gouvernement jurassien, 
organisé une table ronde sur le système 
de santé et tenté sans relâche de créer des 
liens hors du canton du Jura.

À GENÈVE. Une dynamique similaire a 
amené à la constitution d’un collectif 
dans le canton de Genève également. 

Avec l’organisation d’une manifestation 
de rue le 15 octobre 2023, un comité 
unitaire s’est construit afin de réunir des 
forces pour engager une démarche uni-
taire et large sur le plan national dans le 
but de soustraire l’assurance-maladie à la 
logique du marché. 
Le Comité genevois réunit ainsi les prin-
cipaux syndicats genevois (CGAS, SSP, 
Unia, SIT), le Mouvement populaire des 
familles, Avenir social, l’Association de 
défense des chômeurs, l’ASSUAS (asso-
ciation suisse des assurés), le CAPAS (col-
lectif d’associations pour l’action sociale 
regroupant 54 associations et fondations 
actives dans le champ sociosanitaire ge-
nevois), le Parti du travail, solidaritéS, le 
Parti socialiste, ou encore l’AVIVO et le 
Collectif féministe. ◼

Pour que le cœur du système de santé 
soit de répondre aux besoins sociaux et sanitaires 

de la population

RÉFÉRENDUM CONTRE EFAS. Le référendum 
porté par le SSP contre le pouvoir des as-
sureurs-maladie a souligné le besoin ur-
gent d’un changement en profondeur de 
notre système de santé. Les deux collec-
tifs locaux ne s’y sont pas trompés et ont 
très vite pris contact avec le SSP, tout en 
soutenant notre référendum.
Organiser les collectifs en une plate-
forme nationale s’inscrit pleinement 
dans le mandat confié au syndicat lors du 
Congrès du SSP de novembre 2023 qui a 
adopté une résolution pour proposer «à 
l’USS de lancer au plus vite une initiative 
populaire instituant une caisse unique 
publique pour l’assurance obligatoire 
des soins avec des primes/cotisations en 
fonction de la capacité économique des 
assuré-e-s».
Les autorités fédérales dirigent le sys-
tème d’assurance-maladie vers le «mo-
dèle» américain. Elles attaquent la soli-
darité entre jeunes et personnes âgées 
(projet porté par Philippe Nantermod), 
elles ont la volonté de généraliser le 
Managed Care (massivement refusé en 
votation en 2012) et viennent de déci-
der d’augmenter la franchise minimale 
et de permettre des entorses à l’obliga-
tion de contracter. Si nous ne faisons 
rien, nous nous trouverons dans moins 
d’une décennie avec une assurance 
low cost garantissant des prestations au 
rabais entièrement pilotée par des assu-
reurs privés.
Il est urgent de passer à l’offensive pour 
tenter d’empêcher ce qui serait un recul 
social majeur susceptible de bafouer la 
plus élémentaire dignité humaine, celle 

Des collectifs agissants
Contexte



8 . ANNONCES SYNDICALES 	 services PUBLICS . 16 mai 2025

Baisse des salaires, abandon 
de la compensation de la pénibilité 
du travail, coupes budgétaires  
à l’HFR et à l’Université…  
il est temps de se mobiliser!
 

ÉRIC ROSET . PHOTO

Les finances publiques fribourgeoises vont bien: depuis 2014, les comptes ont été 
systématiquement bénéficiaires durant onze années consécutives. À la fin de l’année 2024, 
la fortune de l’État se monte à 590 millions de francs. Et cela, malgré de nombreux cadeaux 
fiscaux octroyés, depuis 2017, aux plus aisé-e-s et aux actionnaires – au nom de la «bonne 
santé financière de l’État»! – pour un montant de près de 200 millions de francs: diminution 
de l’imposition sur la fortune, diminution de l’imposition sur le bénéfice et le capital des 
entreprises, diminution du coefficient d’imposition des personnes physiques (qui bénéficie 
surtout aux plus riches), etc. 

Malgré ce constat positif pour les finances de l’État, le gouvernement a décidé de sacrifier la 
fonction publique et parapublique fribourgeoise sur l’autel de l’austérité. Il a ainsi présenté un 
programme d’assainissement des finances cantonales qui se fait sur le dos du personnel et des 
usagers-ères. Des coupes massives sont prévues, notamment dans les salaires, mais également 
dans les prestations des services publics. 

PROGRAMME D’ASSAINISSEMENT DES FINANCES 
DE L’ÉTAT

Total des mesures d’assainissement: 442,2 millions de francs.

Mesures d’économies sur les prestations aux usagers-ères: 
278,4 millions de francs.

Mesures touchant le personnel: 162,7 millions de francs.

La FEDE, la FOPIS et le SSP – Région Fribourg invitent le personnel du service public et parapu-
blic à se mobiliser.

Pour défendre le service public fribourgeois

MANIFESTATION
MERCREDI 4 JUIN, à 17 h 30
PLACE PYTHON - FRIBOURG

 Grande manif des maçons 
 Samedi 17 mai à Lausanne et Zürich 

Construction:  
Renouvellement de la 
Convention nationale 

Transport pour Lausanne depuis la Suisse romande 

Informations complémentaires sur  
les transports depuis d’autres régions sur  
www.unia.ch/manif-construction 

Unia organise des transports  
gratuits depuis toutes les régions. 
Inscris-toi maintenant !

Bulle Gare 11h50 | Châtel-St-Denis Gare 12h20 | Morat Gare CFF 11h50 | Romont Gare CFF 
12h20 | Fribourg devant la gare 12h30 | Genève Place Lise-Girardin (anc. place des Vingt-Deux-
Cantons) 11h30 | Aigle Place de la Gare 12h35 | Bex Place de la Gare 12h30 | Echallens Gare 
LEB 12h30 | Lausanne Rue du Petit-Chêne 13h30 | Le Sentier Gare 10h40 | Montreux Gare 
CFF 12h45 | Morges Gare CFF 12h50 | Moudon Gare 12h10 | Nyon Gare CFF 12h40 | Orbe 
face au collège Montchoisi 11h40 | Palézieux Gare CFF 12h40 | Vallorbe La Poste 11h10 | 
Vevey Gare CFF 12h50 | Yverdon-les-Bains Gare CFF 12h30 | Neuchâtel Gare, à côté de la 
Coop 12h00 | La Chaux-de-Fonds Gare, sous le couvert 11h30 | Delémont Parking Halle des 
expositions 10h50 | Moutier Gare CFF 11h10 | Porrentruy Parking Ziggurat 10h30 | Saignelé-
gier Gare CFF 10h45 | Saint-Imier Gare CFF 10h15 | Tavannes Gare CFF 11h15 | Tramelan 
Gare CFF 11h00 | Martigny Place de Rome 12h00 | Monthey Parking Manor 12h00 | Sierre 
Parking Manor 11h15 | Sion Place des Potences 11h30 | Brig Bahnhof 11h00 | Domodossola 
stazione 10h15 | Visp Bahnhof 11h15

 Du respect 
 pour notre 
 travail ! 

Plus de transparence pour  
de meilleurs salaires
L’Union syndicale suisse (USS) lance son nouveau calculateur de salaire. Il s’agit d’une 
plateforme en ligne entièrement remaniée, qui permet de déterminer les salaires usuels dans 
les différentes branches et sur 15 marchés du travail régionaux. Les salaires minimums des 
conventions collectives de travail (CCT) y apparaissent, ainsi que des recommandations 
salariales affinées grâce à une méthode avancée d’analyse des données.

Le calculateur de salaire repose sur les données représentatives de la dernière Enquête 
suisse sur la structure des salaires (ESS 2022) de l’Office fédéral de la statistique (OFS), 
qui inclut 2,3 millions de salaires versés par 35 000 entreprises. L’évolution récente des 
salaires est aussi prise en compte, afin d’émettre des recommandations en phase avec la 
réalité. Et nous informons sur les CCT, qui définissent dans de nombreuses branches des 
salaires minimums selon les profils ou l’expérience. Ainsi, le calculateur de salaire ne se 
limite pas à assurer la transparence utile aux entretiens individuels de négociation sur les 
rémunérations. Il indique aussi ce à quoi chacune et chacun a droit, grâce aux négociations 
collectives.
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une fois fondus ou refondus, ils ne sont 
pas traçables, contrairement à la plupart 
des autres matières premières. Précisons 
enfin que les lingots fabriqués par des 
raffineries russes avant février 2022 [inva-
sion de l’Ukraine] peuvent être négociés 
par la Suisse 11.
Ainsi, les raffineries d’ici peuvent 
contourner lois, codes de conduite 
et sanctions et, ce faisant, financer la 
guerre russe contre l’Ukraine car le pro-
fit passe avant toute autre préoccupation 
et le contenu florentin des réglementa-
tions helvétiques le permet. C’est ce que 
la multinationale de conseil en stratégie 
Oliver Wyman qualifie de «cadre régle-
mentaire qui a toujours constitué un en-
vironnement fertile pour les sociétés de 
négoce» en Suisse 12.
Dans le rapport du Conseil fédéral «Com-
merce de l’or produit en violation des 
droits humains», les Sept Sages affirment 
«qu’il existe un risque que de l’or extrait 
de manière illégale soit importé en Suisse, 
avec les possibles violations aux droits 
de l’homme que cela représente» 13… À 
croire que les trois premières lettres de 
leur nom collectif suffiraient à les nom-
mer.

RESPONSABILITÉ? «Je suis la plaie et le 
couteau!» écrivait Baudelaire 14. Il ne pou-
vait imaginer qu’il décrivait la Suisse du 
XXIe siècle. Le capitalisme de Suisse est la 
plaie, dans le corps de la population d’ici, 
car il l’habitue aux traitements féroces en 
les rendant banals à l’encontre de ceux 
qui, loin d’ici, se font bousiller pour son 
profit. Il est aussi le couteau contre les po-
pulations de là-bas, qu’il soumet à la loi 
bestiale de la violence banalisée. Public 
Eye et un large panel d’organisations ont 
lancé une seconde initiative – plus limitée 
encore que la première qui fut acceptée 
par la majorité des votant-e-s, mais pas 
par la majorité des cantons – pour ouvrir 
les yeux des citoyen-ne-s sur cette forme 
de barbarie moderne. C’est une initiative 
préconisant moins d’irresponsabilité en-
vers les terres lointaines contre lesquelles 
le capitalisme helvétique se déchaîne 15.
Le patronat de Suisse n’a pas supporté. 
«Ce texte contraindra les entreprises 
à faire de la transparence sur leurs en-
gagements en matière de respect des 

droits humains et d’environnement. 
Elles devront expliquer ce qu’elles font, 
comment elles évitent des problèmes ou 
des dommages, et publier des rapports. 
[Elles] devront contrôler [...] leur chaîne 
d’approvisionnement dans le domaine du 
travail des enfants et des minéraux [...] 
dits de conflits», a rétorqué la bande de 
mercenaires des nanti-e-s qui constituent 
le staff permanent de l’association patro-
nale economiesuisse 16.
Un autre groupe de mercenaires du patro-
nat, Avenir suisse, financé par 140 entre-
prises, a même écrit que cette initiative 
«ne reconnaît pas l’importance capitale 
de limiter la responsabilité pour une so-
ciété prospère et inclusive» 17…
Gageons que dans 80 ans, on aura au-
tant la nausée face à ces propos que nous 
l’avons aujourd’hui face au patronat 
suisse qui collaborait avec les nazis il y a 
plus de 80 ans.
Contre la première initiative sur la res-
ponsabilité des multinationales, l’Assem-
blée fédérale a suivi le conseiller fédéral 
socialiste Alain Berset, opposé à l’initia-
tive. Ainsi elle a adopté, le 19 juin 2020, 
le contre-projet indirect à l’initiative po-
pulaire «Entreprises responsables – pour 
protéger l’être humain et l’environne-
ment». Ce contre-projet précise que «les 
nouvelles dispositions du Code des obli-
gations et de l’ordonnance d’exécution 
ne comportent pas de norme de respon-
sabilité, contrairement à l’initiative». Et 
c’est sur cette course sans obstacles que 
le Conseil fédéral, tous partis de droite et 
de gauche confondus, a réclamé dans la 
foulée, à mi-chemin entre cynisme et fou-
tage de gueule, «des règles harmonisées à 
l’échelon international en ce qui concerne 
la gestion durable des entreprises dans le 
but d’assurer la protection de l’être hu-
main et de l’environnement» 18. ◼

1  Gold in Switzerland, https://oec.wor-
ld/en/profile/bilateral-product/gold/
reporter/che
2  Anne-Lise Boyer et Marine Bobin,  
«(P)réserver l’environnement aux États-
Unis, géohistoire du rapport ambigu d’une 
société à son territoire», Géoconfluences, 
juin 2024.
3  Swissaid, «Sur la piste de l’or africain», 
2024; Swissaid, «Détour doré. La face 

L ’or provenant des États-Unis y est exploité, d’une part, se-
lon le General Mining Act de 1872, encore en vigueur 
aujourd’hui, qui permet l’accès aux gisements miniers sur 

les terres états-uniennes à tout un chacun, sans aucune imposi-
tion ni réelles protections sur le plan du travail et, d’autre part, 
selon les législations environnementales récentes qui sont en 
contradiction avec ce même General Mining Act de 1872 2.

LA BLANCHISSERIE DES ÉMIRATS. Entre un quart et un tiers de 
la production totale d’or de l’Afrique (env. 1068 tonnes en 
2022) est clandestine et devient légale en passant par un pays 
raffineur. Par exemple, deux tiers de l’or importé aux Émirats 
arabes unis, l’un des grands importateurs d’or du monde, vient 
d’Afrique et repart vers d’autres pays, dont le Royaume-Uni (qui 
exporte en Suisse), et vers la Suisse 3. Et ainsi, l’or arrive en 
Suisse propre – même si sa provenance première (extraction) 
est quasi négrière – grâce au fait qu’il a transité par les Émirats 
arabes unis, une fédération de sept États où les libertés démo-
cratiques sont sous chape, sans droit de grève ni syndicats, où 
les immigré-e-s constituent plus de 80% de la population et sont 
dépourvu-e-s de droits.
Il en va de même avec l’or du Soudan, qui alimente les groupes 
armés acteurs d’une nouvelle guerre qui, depuis avril 2023, au-
rait fait 150 000 victimes civiles. Une partie du financement 
de ces groupes provient de l’exportation d’or vers les Émirats 
arabes unis, qui l’exportent propre, notamment vers les raffine-
ries suisses 4.
Les importations suisses d’or d’Ouzbékistan «ont bondi depuis 
l’invasion de l’Ukraine» par la dictature russe (celles du Ka-
zakhstan également). C’est vraisemblablement de l’or d’origine 
russe devenu ouzbek par transport, ce que les autorités et les 
négociants d’ici feignent d’ignorer 5.
Au Ghana, environ 40% de la production totale d’or provient 
de petites mines 6. Sachant que l’OIT a dû lancer dans ce pays, 
en février 2024, un Plan national pour éliminer le travail des 
enfants dans les chaînes d’approvisionnement du cacao et de 
l’or  7, on peut imaginer que les négociant-e-s de Suisse qui im-
portent cet or savent de quoi il retourne.

IL EXISTE UN RISQUE... Au Burkina Faso, «plus de la moitié des 
6-16 ans n’ont jamais fréquenté l’école ou l’ont abandonnée 
en cours de route. Les conflits armés dans le nord du pays ag-
gravent la situation: plus de 2000 écoles ont dû être fermées et 
de nombreuses familles ont fui vers d’autres régions du pays, 
ôtant à 300 000 enfants toute chance d’accéder à l’éducation» 8. 
Donc ils-elles travaillent. Notamment dans les mines d’or dites 
artisanales. Mais Le Temps nous a fait savoir que les négo-
ciant-e-s de Suisse ne savent pas 9.
Quant à la Russie, deuxième extracteur mondial d’or, elle ex-
porte massivement son or vers la Suisse. Les quantités sont pas-
sées de 17,5 tonnes en 2021 à 63,4 tonnes en 2023, selon toute 
vraisemblance davantage en 2024. Précisons qu’une partie de 
l’or russe transite par le Royaume-Uni, et vraisemblablement 
par l’Ouzbékistan et le Kazakhstan, avant d’arriver en Suisse 10; 
Précisons aussi que, d’une manière générale pour tous les ors, 

En 2023, les principales importations d’or en Suisse proviennent 
des États-Unis (15,3 milliards de dollars, USD), des Émirats arabes 
unis (9,7 milliards), de l’Ouzbékistan (8,2 milliards), du Ghana 
(6,4 milliards) et du Burkina Faso (6 milliards). Les exportations 
sont dirigées principalement, dans l’ordre décroissant, vers la 
Chine, l’Inde, la Turquie, les Émirats arabes unis et Hong Kong 1.

DARIO LOPRENO . MEMBRE SSP . RÉGION GENÈVE
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cachée du commerce de l’or entre les 
Émirats arabes unis et la Suisse», 2020; 
François Ruchti, «Révélations: les secrets 
inavouables de la plus grande raffinerie 
d’or de Suisse», RTS, 3 septembre 2023.
4  Eliott Brachet, «Guerre au Soudan: 
à Khartoum, capitale dévastée, la mort 
frappe à chaque coin de rue», Le Monde, 
11 novembre 2024; Christophe Koessler, 
«La malédiction de l’or, jusqu’en Suisse», 
Le Courrier, 12 septembre 2024.
5  Dominique Soguel, «La hausse mysté-
rieuse des importations d’or ouzbek et ka-
zakh en Suisse», Swissinfo, 3 septembre 
2024.
6  Maxwell Akalaare Adombila, «Au Gha-
na, l’exploitation sauvage de l’or est en 
plein essor, empoisonnant les hommes et 
la nature», Reuters, 7 octobre 2024.
7  OIT, «Le Ghana élabore un Plan natio-
nal pour éliminer le travail des enfants 
dans les chaînes d’approvisionnement du 
cacao et de l’or», 28 février 2024.
8  Solidar Suisse, Enseignement bilingue, 
avril 2025.
9  Catherine Rüttimann, Amélie Gyger, 
«En graphiques: la Suisse importe beau-
coup d’or, mais ne sait pas vraiment 
d’où il provient», Le Temps, 3 janvier 
2024.
10  Dominique Soguel, Pauline Turuban, 
«Pourquoi la Suisse importe toujours 
beaucoup d’or russe», Swissinfo, 3 sep-
tembre 2024.
11  Office fédéral de la douane et de la 
sécurité des frontières, «Importation d’or 
originaire de Russie», Berne, 24 juin 2022.
12  Allnews, «L’importance des matières 
premières en Suisse», 13 novembre 
2023, sur https://www.allnews.ch
13  Conseil fédéral, Commerce de l’or pro-
duit en violation des droits humains, 2019.
14  Charles Baudelaire, Les Fleurs du mal, 
poème «L’Héautontimorouménos», 1857.
15  Public Eye, «Multinationales respon-
sables MAINTENANT!», janvier 2025, 
sur le site https://www.publiceye.ch
16  Initiative «Entreprises responsables», 
sur le site economiesuisse.ch, avril 2025.
17  Marco Salvi, «Quand la responsabilité 
atteint ses limites», 16 novembre 2020.
18  Conseil fédéral, Communiqué de 
presse, «Gestion durable des entreprises: 
le Conseil fédéral détermine la marche à 
suivre», 2 décembre 2022.

LA BOURBE 
BRILLE PLUS QUE L’OR 2/2
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suspecté-e-s de ne pas faire leurs heures.
La manière de décompter ces 1800 heures 
et leur répartition entre temps d’enseigne-
ment face aux élèves et temps appelé «li-
brement organisé» (c’est-à-dire le temps 
hors enseignement, ce qui recouvre la 
préparation des cours, les corrections et 
le suivi des élèves) ne correspond pas à 
notre activité réelle. 
L’idée générale de la directive est que le 
décompte du temps de travail sera effec-
tué par les directions d’établissement (sans 
qu’elles aient les outils pour l’instant, mais 
sans doute que cela sera développé) qui 
vont appliquer une logique unilatérale: 
lorsqu’un-e enseignant-e fera des heures 
supplémentaires en raison d’activités 
particulières ou tout simplement pour ré-
pondre aux besoins des élèves, ce temps 
ne sera pas compté car l’enseignant-e est 
supposé-e gérer son temps librement or-
ganisé de manière à ne pas faire d’heures 
supplémentaires, qui ne pourront donc 
pas être comptabilisées. À l’inverse, lors-
qu’un-e enseignant-e verra ses heures de 
cours être diminuées, par exemple en cas 
d’annulation de cours par l’employeur, ou 
parce qu’un-e collègue a prévu une activi-
té particulière et s’occupe des élèves, il-elle 
sera débiteur-trice envers l’école et devra 
compenser ces heures selon les conditions 
de l’employeur (on imagine les dizaines 
d’heures à récupérer que cela aurait donné 
lors de la pandémie, comme si les profes-
seur-e-s n’avaient pas fourni alors un tra-
vail exemplaire).
Il s’agit d’une conception de surveillance 
généralisée qui est conçue à l’encontre 
des enseignant-e-s et qui implique un 
changement d’état d’esprit, puisque les 
enseignant-e-s auront tendance à moins 
s’investir pour l’école et organiser des 
sorties pour éviter des dissensions entre 
collègues. Il s’agit d’une vision comptable 
et mécanique de l’école qui laisse de côté 
une grande partie de l’aspect social du tra-
vail enseignant. Or, à force de pressurer les 
enseignant-e-s, on sait très bien que ce se-

ront les élèves les plus fragiles, ceux-celles 
qui ont le plus besoin d’attention, de suivi 
et tout simplement d’enseignant-e-s atten-
tifs-ves à leurs besoins, qui seront les plus 
précarisé-e-s, vu que le temps librement 
organisé est peu reconnu et valorisé.
Il s’ajoute à ces attaques une dégradation 
financière majeure en ce qui concerne 
les réserves de carrière. Face à cela, nous 
ne pouvons que nous battre pour exiger 
le retrait de cette directive ou, pour le 
moins, sa renégociation. En faisant grève 
le 13 mai, les enseignant-e-s ont dit non 
à la méthode de négociation et aux objec-
tifs du nouveau management public. 

Quel bilan tires-tu de cette journée d’action?
Cette journée a été un réel succès, tou-te-s 
les professionnel-le-s de l’éducation étaient 
mobilisé-e-s, avec une manifestation ayant 
réuni plus de 2000 participant-e-s (ce qui 
en fait la plus grande manifestation de 
l’éducation à Genève) et un taux de gré-
vistes par établissement élevé, cela malgré 
les manœuvres et les obstacles. En effet, 
s’il n’y a pas eu de réquisition de profes-
seur-e-s cette fois-ci, une nouvelle directive 
indique que les enseignant-e-s doivent pré-
venir leurs élèves s’ils-elles vont faire grève 
ou pas, ce qui est une manière d’attaquer 
le droit de grève, car les enseignant-e-s 
devraient avoir la possibilité de décider 
le matin même de participer ou non. En 
dépit de ces pressions, le succès de la mo-
bilisation a bien montré la détermination 
du corps enseignant face aux attaques in-
cessantes contre notre temps de travail, 
nos cahiers des charges, nos cotisations à 
la caisse de retraite, ou face à l’inaction en 
ce qui concerne les infrastructures (salles 
de classe, matériel). On pouvait craindre 
que la lassitude gagne les enseignant-e-s, 
mais cette journée a montré que nos ca-
pacités de lutte sont toujours là! Nous 
devons défaire les attaques contre nos 
conditions, mais aussi nous battre pour 
avoir la maîtrise de notre temps et de notre 
travail. ◼

Quels sont les éléments déclencheurs de 
cette journée de grève du 13 mai?
Patrick Chappuis – Depuis deux ans se 
tiennent des négociations concernant la 
directive sur le temps de travail. Au SSP, 
nous avons considéré assez vite que cette 
directive représentait un piège et le cours 
des discussions l’a confirmé. En effet, 
chaque point soulevé, ou doléance justi-
fiée de notre part, était retourné contre 
les enseignant-e-s avec pour but d’impo-
ser des objectifs préétablis, toujours au 
détriment des professeur-e-s.
Face au tour pris par les négociations, 
une première salve de mobilisation a été 
décidée en convoquant une manifestation 
le 20 mars dernier contre la directive en 
cours de négociation. Cette manifestation 
a réuni plus de 1500 personnes, tous ni-
veaux d’enseignement confondus (pri-
maire, secondaire I et secondaire II), ce qui 
était un succès réel qui a permis d’amélio-
rer quelques points de la directive. Mais 
cela n’a pas été suffisant pour inverser la 
matrice néolibérale qui présidait aux dis-
cussions. La conseillère d’État a ensuite 
mis fin aux négociations et a opté pour un 
passage en force en avril. La durée et la ma-
nière de concevoir les négociations, puis le 
passage en force alors que 1500 personnes 
étaient descendues dans la rue, tout cela a 
provoqué la colère du corps enseignant et 
la décision de faire grève le 13 mai.

Quel est le contenu de cette directive?
Elle contient quantités d’éléments inac-
ceptables, selon nous, car elle dénature 
radicalement le travail des enseignant-e-s. 
On passe avec cette directive d’un-e en-
seignant-e en qui on a confiance et à qui 
on confie une mission d’enseignement 
pour laquelle il a 1800 heures de travail 
par année, à une situation dans laquelle 
les enseignant-e-s sont systématiquement 

« Lutter contre une vision 
comptable de l’école »

GENÈVE . Les enseignant-e-s genevois-es du primaire, du secondaire I et du secondaire II, ainsi 
que les éducateurs-trices de l’Office médico-pédagogique, étaient massivement en grève mardi 
13 mai dernier. Entretien avec Patrick Chappuis, membre du SSP et enseignant du secondaire I.
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DES ATTAQUES 
INCESSANTES
En février 2024, les enseignant-e-s du Cycle d’orientation 
étaient en grève contre l’augmentation de la durée du 
travail contenue dans le projet de Loi Aellen qui prévoit 
une augmentation de la durée de travail de six heures. Le 
Conseil d’État avait alors estimé que les enseignant-e-s  
effectuaient un service essentiel (il s’agissait de la période 
des évaluations cantonales) et les avait, de ce fait, 
réquisitionné de force. C’était déjà un coup violent contre 
le droit de grève. Depuis ce mouvement, des discussions 
se tiennent avec la conseillère d’État Anne Hiltpold, sur 
la réforme du Cycle d’orientation, mais elles piétinent. 
Le point de départ pour le gouvernement étant de faire 
des économies, alors que les syndicats demandent de 
meilleures conditions de travail pour les enseignant-e-s afin 
de répondre aux besoins des élèves. Le projet Aellen avance 
de son côté sur le plan parlementaire et devra également 
être combattu.

Deux autres objets législatifs seront soumis au vote à la 
suite du succès du référendum lancé en début d’année 
contre les «lois corsets» (en réalité, le référendum ne 
portait que sur l’une des deux «lois corsets», l’autre étant 
soumise au référendum obligatoire). Sur le principe, les 
deux lois votées prévoient respectivement que la croissance 
des charges soit limitée à l’augmentation démographique 
(L 12574) et qu’en cas de budget déficitaire, aucun poste 
ne puisse être créé à l’État (L 12575). Cependant, la 
seconde loi envisage des exceptions concernant les postes 
dans l’enseignement, mais uniquement s’il s’agit de postes 
d’auxiliaires, donc de postes précaires. Décidément, les 
attaques contre les enseignant-e-s ne cessent pas, leur 
mobilisation non plus! ◼

Contexte
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peu plus, mais on ne sait pas combien. Or, 
le coût d’une place d’accueil se situe dans 
une fourchette de 1600 à 3000 francs par 
mois, le montant étant très variable selon 
les cantons, le type de structure, l’âge de 
l’enfant. 

À L’ENVERS D’UN SERVICE PUBLIC. Ce mon-
tant serait versé directement aux parents 
et non plus sous forme de subvention aux 
structures d’accueil. Ce modèle de finan-
cement, qui existe déjà ailleurs, porte 
avec lui une conception marchande de 
l’accueil de l’enfance qui va de pair avec 
un système d’accueil privatisé. L’idée de 
base de donner le choix aux parents de 
placer l’enfant dans la structure de leur 
choix implique, à terme, une mise en 
concurrence des structures pour attirer 
les parents. Certes, avec la pénurie des 
places – du moins en Suisse romande, 
car en Suisse alémanique, les structures 
sont déjà confrontées à un manque d’en-
fants 2 –, ce scénario semble abstrait. 
Mais le changement de logique pourrait 
favoriser l’émergence du secteur privé. 
Et si on regarde ce qui se passe lorsqu’on 
privatise l’accueil de l’enfance, il y a de 
quoi se faire du souci. En France, un livre 
a récemment dénoncé une augmentation 
des cas de maltraitance en crèche pour 
des motifs de rentabilité 3.

DAVANTAGE DE MOYENS. Le SSP plaide 
depuis des années pour un service pu-
blic de l’enfance, financé par l’impôt 
comme l’école, garantissant un accueil 
de qualité et de bonnes conditions de 
travail. Car, aujourd’hui, le secteur de 
l’enfance est sous-doté. Il y a quelques 
semaines, un reportage de la RTS aler-
tait d’ailleurs sur la hausse du nombre 
de signalements de maltraitance ou de 
négligence, qui a quasiment triplé entre 
2018 et 2024 4 . 
L’allocation de garde risque de péjorer 
une situation déjà alarmante. Pour le SSP, 
la Confédération devrait investir davan-
tage de moyens et non pas chercher des 
échappatoires pour se désinvestir. ◼

1  ht tps ://www.newsd.admin.ch/
newsd/message/attachments/89486.
pdf
2  RTS, 19h30, 28 avril 2025.
3  Voir l’enquête de Victor Castanet, Les 
Ogres: révélations sur le système qui 
maltraite nos bébés, Éditions Flamma-
rion, 2024.
4  «Crèches romandes: des signalements 
en forte hausse», RTS, Mise au point, 
6 avril 2025.

L e Conseil national vient d’adop-
ter une proposition d’allocation de 
garde pour les parents qui ont re-

cours à une structure d’accueil de jour. Le 
débat n’est pas terminé, mais les contours 
de ce projet se précisent. Saluée à gauche, 
l’allocation est présentée comme un pas 
en avant et un effort de financement en 
faveur des parents. Or ce qui se passe est 
fondamentalement un désengagement de 
la Confédération. Mais pas seulement: 
le mode de financement de l’accueil de 
jour sera profondément restructuré. Avec 
l’allocation de garde, on passe d’un mo-
dèle de financement des structures à un 
modèle de financement des usagers-ères. 
Loin d’être anodin, ce changement de 
perspective n’est pas du tout débattu.

RAPPEL. La Confédération a mis sur pied 
en 2003 un programme d’impulsion en 
faveur de la création de nouvelles places 
d’accueil. Ce programme a permis de fi-
nancer près de 80 000 places d’accueil 
dans le secteur de la petite enfance et 
dans le parascolaire. Malgré ce succès, la 
Confédération a décidé de ne pas renou-
veler ce financement au-delà de 2026. 
La fin du programme d’impulsion figu-
rait d’ailleurs dans la première version 
du rapport Gaillard sous le chapitre des 
mesures visant à clarifier la répartition 
des tâches entre la Confédération et les 
cantons, avec un potentiel d’économies 
de 811 millions de francs en 2027 1.

DÉSENGAGEMENT. Ainsi, loin d’être un in-
vestissement, l’allocation de garde per-
met à la Confédération de se désengager 
et d’économiser de plus de 600 millions 
de francs. En effet l’allocation de garde se-
rait financée sur le modèle de l’allocation 
familiale, soit par une cotisation prélevée 
sur la masse salariale et non plus par le 
budget de la Confédération. Pour garder 
un semblant d’engagement, le projet pré-
voit une aide de la Confédération d’au 
maximum 200 millions de francs sur une 
période de quatre ans pour financer le 
développement de l’offre d’accueil, no-
tamment pour les enfants en situation de 
handicap. Ce montant est contesté par la 
droite et sera probablement réduit pour 
éliminer les dernières divergences entre 
les deux chambres.

AU RABAIS. Le montant de l’allocation de 
garde sera au maximum de 500 francs 
par mois, si l’enfant est pris en charge à 
plein temps, et cela, uniquement pour les 
enfants de moins de 8 ans. Pour les en-
fants en situation de handicap, ce sera un 

L’accueil 
des enfants 
en jeu

MOBILITÉ DURE
Le Conseil d’État vaudois entend 
construire une nouvelle jonction 
autoroutière à Chavannes-près-
Renens, alors que les transports publics 
sont dans un état de dégradation 
préoccupant. Le groupe Hautes Écoles 
du SSP – Région Vaud lance une 
pétition pour s’opposer à ce projet 
autoroutier nuisible et demander 
d’améliorer les infrastructures offrant 
une alternative à la voiture: https://
vaud.ssp-vpod.ch/secteurs/hautes-
ecoles-et-universite-2/contre-le-projet-
de-jonction-autoroutiere-a-chavannes-
pres-renens/ ◼

RECORD FUNESTE
Selon le Stockholm International 
Peace Research Institute (Sipri), les 
dépenses militaires mondiales ont 
atteint 2718 milliards de dollars 
en 2024, ce qui représente une 
augmentation de 9,4% par rapport 
à 2023, soit la plus forte hausse 
annuelle jamais enregistrée depuis la 
fin de la guerre froide. Les dépenses 
militaires ont augmenté dans toutes 
les régions du monde, avec une hausse 
particulièrement rapide en Europe et 
au Moyen-Orient. Cinq pays – États-
Unis, Chine, Russie, Allemagne et 
Inde – concentrent 60% des dépenses 
mondiales d’armement. ◼

BIG BROTHER
Le Conseil fédéral veut réformer la 
surveillance des télécommunications 
et a mis son projet en consultation. 
Amnesty International dénonce 
«la mise en place d’un système de 
surveillance généralisée incompatible 
avec les droits fondamentaux» et 
alerte sur les risques que cette révision 
ferait planer sur les défenseurs-euses 
des droits humains et les lanceurs-
euses d’alerte, mais aussi sur d’autres 
groupes soumis au secret professionnel 
(journalistes, avocat-e-s et médecins). ◼

CONGÉ DU DIMANCHE
Alors que la Loi sur le travail permet 
aux cantons d’autoriser les magasins 
à ouvrir quatre dimanches par année, 
le Parlement envisage de faire passer 
cette limite à douze dimanches par 
an. Le syndicat Unia a lancé une 
pétition pour s’opposer à ce projet: 
«Pas touche au congé du dimanche», 
à signer ici: https://unia.ch/fr/
actualites/article/a/22745 ◼

À la Banque nationale suisse (BNS). 
Le 25 avril dernier, la coalition 
d’organisations de la société civile 
«Notre BNS» a dénoncé le fait 
que, malgré ses propres directives 
d’investissement spécifiant qu’elle 
ne doit pas détenir d’actions 
d’entreprises violant massivement 
les droits humains fondamentaux ou 
causant systématiquement de graves 
dommages écologiques, la BNS détient 
dans son portefeuille des participations 
à plusieurs entreprises menaçant 
gravement l’environnement, comme 
les grands pétroliers ou encore trois 
multinationales de l’agrobusiness 
jouant un rôle majeur dans la 
déforestation de l’Amazonie, qui 
s’accompagne de violences envers les 
communautés indigènes. ◼

ACCUEIL DE L’ENFANCE . Un projet au Parlement propose de 
remplacer le programme d’impulsion pour l’accueil extrafamilial 
des enfants par une allocation de garde. 

Carton Rouge

MICHELA BOVOLENTA . SECRÉTAIRE CENTRALE SSP

UNE PRISON POUR 
LES PERSONNES EXILÉES
Loin du mythe de la promotion des droits humains qu’elle 
s’est fabriqué, la Suisse a mis en place une politique d’asile 
pensée pour être dissuasive, limiter les arrivées, traquer de 
prétendus abus et pousser au départ. À Genève, un centre 
de renvoi verra le jour cet été: très semblable à une prison, 
le Conseil d’État a néanmoins décidé que la «scolarisation» 
des enfants se passerait à l’intérieur. Une situation 
inacceptable pour plus de 30 associations qui ont lancé une 
pétition dénonçant ce projet. À signer de toute urgence: 
act.campax.org/p/nonecoleprison

CONCENTRER ET ISOLER POUR MIEUX RENVOYER. Lors de sa 
dernière révision (mise en place par la conseillère fédérale 
socialiste Simonetta Sommaruga et approuvée par le peuple 
en 2016), la Loi sur l’asile s’est vue dotée d’un nouveau 
système de contrôle des personnes qui demandent l’asile: 
les centres fédéraux d’asile (CFA). Durant les 140 jours 
suivant le dépôt d’une demande de protection, toutes les 
personnes (y compris les enfants) doivent séjourner dans les 
CFA. Un objectif évident pour les autorités: concentrer et 
garder sous la main les personnes en vue de réaliser encore 
plus vite leur renvoi. 
Ces camps possèdent des conditions de vie carcérales 
(vérifications des identités à l’entrée et à la sortie, fouilles 
au corps, sanctions, etc.). Ils sont situés généralement 
dans des endroits isolés, inaccessibles pour la société civile 
et encadrés par l’entreprise privée ORS (Organisation 
for Refugees Services), qui appartient à un consortium 
spécialisé dans la gestion des prisons. Une recette pour 
la montée des violences à l’encontre des personnes dans 
l’asile, comme Amnesty International l’a dénoncé à 
plusieurs reprises.

UN CFA SOUS LES AVIONS ET L’ÉCOLE EN PRISON. À Genève, une 
odieuse négociation entre le Conseil d’État et le Secrétariat 
d’État aux migrations (SEM) a permis de réduire le nombre 
d’exilé-e-s accueilli-e-s en échange de la construction d’un 
CFA. Prévu pour entrer en fonction dès l’été 2025, le CFA 
sera situé sur la commune du Grand-Saconnex, au bout de 
la piste d’atterrissage de l’aéroport, entouré de grillages et 
contigu à un bâtiment de détention administratif et de la 
police internationale. 
En février dernier, à l’initiative du SSP, de nombreuses 
associations et syndicats ont réagi par une lettre ouverte, 
puis par le lancement d’une pétition à l’annonce du 
Département de l’instruction publique de prévoir une 
scolarisation à l’intérieur du CFA, hors des structures 
publiques. Une décision qui viole le droit fondamental de 
ces enfants à une éducation sans discrimination, garanti 
tant au niveau du droit international que par le droit suisse 
et genevois.
Un rapport réalisé par le collectif Éducation pour tou·xtes 
– maintenant! et publié en octobre 2024 a relevé les 
problèmes liés à un enseignement en CFA: environnement 
bruyant, stressant, absences des enseignant-e-s (car même 
avec la meilleure volonté du monde, travailler dans ces 
conditions, c’est difficile) et non remplacées, regroupement 
des âges et des niveaux scolaires (deux classes sont prévues 
pour 50 enfants, de 4 à 15 ans), pas de préau, programme 
et horaires de cours au rabais, etc.

RENVERSONS LA VAPEUR. Une coalition contre le CFA du 
Grand-Saconnex s’active à Genève pour faire connaître 
cette boîte noire et la dénoncer. Des actions sont prévues 
ces prochaines semaines, notamment un forum-expo du 
15 au 28 mai aux Grottes (espace àDuplex, rue des Amis 9, 
infos: nonaucentrederenvoi.wordpress.com). Organisons-
nous pour refuser qu’un tel centre d’expulsion existe, ni à 
Genève ni ailleurs! ◼

Carte blanche à
AUDE MARTENOT
SOLIDARITÉ TATTES
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Essentielle solidarité
A u Pakistan, des millions d’ou-

vriers-ères travaillent dans des condi-
tions difficiles pour produire des 

vêtements destinés à des sociétés euro-
péennes. Parmi eux-elles, 95% n’ont pas 
de contrat de travail et ne peuvent pas se 
syndiquer sans risquer d’être licencié-e-s. 
Leurs salaires sont inférieurs au minimum 
légal. Grâce aux lois sur la responsabilité 
des entreprises en vigueur en Europe, où 
beaucoup de sociétés ont leur siège, les 
syndicats pakistanais entendent améliorer 
le respect du droit du travail dans l’indus-
trie textile.
Les lois sur la responsabilité des entre-
prises sont au cœur d’un entretien avec 
Nasir Mansoor, de la fédération syndicale 
NTUF, et Zehra Khan, de la Fédération 
des ouvrières à domicile (HBWWF).

Quel est le rôle des lois européennes sur la 
responsabilité des entreprises pour les tra-
vailleurs-euses pakistanais-es ?
Nasir – Pour nous, dans les pays du Sud, 
ce sujet est très important. Étant donné 
que l’Europe a des lois qui protègent les 
droits humains fondamentaux, on se de-
mande pourquoi elles ne s’appliqueraient 
pas aussi dans les pays où l’on produit des 
vêtements pour l’Europe. Ces lois nous 
aident, car les ouvriers-ères travaillent 
dans des conditions très difficiles.
Zehra – Même si la loi prévoit des contrats 
de travail, 95% des travailleurs-euses au 
Pakistan n’en ont pas. Ils-elles ne sont 
donc pas autorisé-e-s à se syndiquer. Les 
entreprises ne respectent pas les salaires 
minimums: beaucoup d’ouvriers-ères, 
surtout les femmes, touchent un salaire 
trop bas; 83% vivent en dessous du seuil 
de pauvreté. 
Grâce aux lois sur la responsabilité des 
entreprises, les travailleurs-euses peuvent 
obtenir des contrats de travail et le salaire 

auquel ils-elles ont droit. Ces lois peuvent 
contribuer à faire respecter le droit du tra-
vail pakistanais et les conventions interna-
tionales. Dont la liberté d’association, par 
exemple, car tous les travailleurs-euses 
doivent pouvoir adhérer au syndicat 
de leur choix. Il est important qu’ils-
elles aient leurs syndicats et qu’ils-elles 
puissent négocier avec les entreprises.
Nous plaçons de grands espoirs dans 
la directive européenne sur les chaînes 
d’approvisionnement. Dans notre pays, 
elle peut faire la différence.

Vous avez vécu le cas d’Ali Enterprises, 
où un incendie a coûté la vie à plus de 
260  ouvriers-ères en 2012. Le discounteur 
allemand KiK étant le seul client de l’usine, 
l’affaire a été portée devant les tribunaux 
en Allemagne, mais a été classée sans que 
l’on établisse la responsabilité de l’entre-
prise. 
Nasir – Oui, c’est juste. À l’époque, au-
cune législation ne prévoyait qu’une 
entreprise allemande soit tenue pour 
responsable d’un crime commis hors du 
territoire de l’Allemagne. Il est pourtant 
crucial que les entreprises répondent des 
crimes et des violations des droits hu-
mains commis dans leurs usines. 
Même si les nouvelles lois ne vont pas 
aussi loin que nous le voudrions, elles 
constituent un pas dans la bonne direc-
tion. Des bases légales sont nécessaires 
pour que les victimes de violations des 
droits humains puissent poursuivre les 
entreprises responsables en justice. 
En Europe, la droite et le centre droit 
s’opposent hélas à l’adoption de telles 
lois, car celles-ci pourraient réduire les 
profits des entreprises. 
Zehra – Une commission au sein de l’UE 
débat en ce moment de la loi dite «om-
nibus» et propose d’apporter des mo-
difications à la directive sur les chaînes 
d’approvisionnement, sous prétexte de la 
simplifier. Ce projet vise en réalité à affai-
blir la réglementation, car il revient à di-

minuer la responsabilité des entreprises. 
C’est très inquiétant. 

Quels sont les points faibles des lois en 
question?
Nasir – En Allemagne, les plaintes 
doivent être déposées auprès d’un office 
fédéral spécifique. C’est une chose que 
les travailleurs-euses pakistanais-es ne 
savent pas. Dans un cas concret que nous 
lui avions présenté, cet office s’est par ail-
leurs contenté de la réponse de l’entre-
prise. Telle fut notre première expérience 
en Allemagne. Pour être soumises à la loi, 
les entreprises doivent en outre présenter 
une taille minimale. 
Zehra – Qu’en est-il des entreprises qui 
comptent moins d’ouvriers-ères? Et il y 
en a beaucoup au Pakistan. Dans leur cas, 
rien n’est prévu. De nombreux-euses tra-
vailleurs-euses ne sont même pas pris-es 
en compte, comme les cueilleurs-euses de 
coton ou les ouvrières à domicile. Situées 
aux extrémités de la chaîne de valeur, ces 
personnes sont les plus exploitées.

Vous veillez actuellement à ce que les tra-
vailleurs-euses sachent utiliser ces lois. 
Nasir – Nous expliquons leurs droits aux 
travailleurs-euses et leur apprenons à les 
faire valoir. Il est important qu’ils-elles 
connaissent la législation pakistanaise sur 
le travail, mais aussi les lois internatio-
nales sur la responsabilité des entreprises. 
Nous menons ces activités principale-
ment dans l’industrie textile et en nous 
concentrant sur dix grandes fabriques 
tournées vers l’exportation.
Zehra – Nous collaborons aussi avec des 
organisations dans différents pays. Tra-
vailler en réseau est très important pour 
avoir plus de force. Nous avons besoin de 
créer plus de liens et de collaborer. Nous 
sommes par exemple en contact avec 
des syndicats espagnols et agirons avec 
eux contre les entreprises qui ne respec-
teraient pas le droit du travail. Dans nos 
activités, la solidarité est essentielle. ◼

PAKISTAN . En Suisse, la nouvelle initiative pour des multinationales responsables sera déposée 
prochainement. Pendant ce temps, des travailleurs-euses pakistanais-es se préparent à utiliser 
au mieux les réglementations allemande et européenne sur les chaînes d’approvisionnement pour 
agir en justice contre les violations du droit du travail. 

POUR GAZA: UN SURSAUT 
QUI MONTRE LA VOIE
SERVICES PUBLICS

Il est difficile de voir où pourra s’arrêter l’État d’Israël. 
Alors que les bombardements organisés depuis l’automne 
2023 en représailles aux attaques du Hamas ont fait plus 
de 50 000 victimes (plus d’un tiers d’entre elles étant des 
enfants) et ont été qualifiés de génocide par le comité 
spécial de l’ONU et par Amnesty International, ce qui 
s’ajoute aux accusations de crime contre l’humanité portées 
par la Cour pénale internationale, la situation s’est encore 
aggravée depuis plus de deux mois. 

LA FAIM COMME ARME DE GUERRE. En effet, depuis la fin du 
bref cessez-le-feu le 2 mars dernier, non seulement les 
bombardements ont repris, mais, de surcroît, un blocus 
de l’aide humanitaire est imposé (sur la nourriture, les 
médicaments, les carburants), provoquant une famine 
utilisée comme arme de guerre dans la bande de Gaza. 
Israël a par ailleurs entrepris une offensive terrestre dans 
le but revendiqué de déplacer de force les habitant-e-s 
et d’occuper militairement le territoire. Ces crimes se 
déroulent dans un quasi-silence médiatique. 
C’est dans un tel contexte que l’occupation de l’Université 
de Genève doit être saluée. Celle-ci s’est déroulée une 
année après les mouvements d’occupation ayant eu lieu 
dans plusieurs lieux de formation et démontre la constance 
de la mobilisation estudiantine contre le génocide en cours 
depuis plus de dix-huit mois, et cela, malgré une répression 
féroce.
Nous nous sommes entretenu-e-s avec Amira, membre 
de la Coordination étudiante pour la Palestine (CEP), qui 
nous expose les raisons de cette nouvelle occupation, 
un an après la première: «À la suite du mouvement du 
printemps 2024, nous n’avons pas obtenu satisfaction sur 
nos revendications de boycott académique (dans le sens de 
cesser des partenariats avec deux universités israéliennes 
impliquées dans la collaboration avec l’armée israélienne: 
l’Université hébraïque de Jérusalem – avec qui l’Université 
de Genève entretient un partenariat stratégique, donc plus 
intense qu’avec d’autres institutions – et l’Université de Tel-
Aviv), alors que la situation à Gaza empire de jour en jour. 
L’inaction de notre université ne nous a pas laissé d’autre 
choix que de reprendre l’occupation pour être écouté-e-s.»

OCCUPATION ET MENACES. La nouvelle occupation a débuté le 
mercredi 7 mai dernier et a réuni plus de 300 étudiant-e-s 
d’Uni Mail, avec la présence en soutien d’étudiant-e-s  
de l’Université de Lausanne et de l’EPFL: «Le but 
de l’occupation est de continuer à visibiliser la cause 
palestinienne et représente un outil de pression. Nous 
ne sommes pas là pour le plaisir de défier l’autorité, mais 
c’est un moyen de rappeler l’urgence de la situation face 
à un génocide en cours. Situation à l’égard de laquelle 
l’université a une responsabilité, à la fois de laisser libre 
cours à la liberté d’expression, mais aussi d’appliquer 
des sanctions et de mener des actions concrètes pour 
mettre un terme à une situation insoutenable.» Tout de 
suite, un ultimatum sera lancé par le rectorat, demandant 
aux étudiant-e-s de quitter les lieux sous peine du dépôt 
d’une plainte pénale qui ne serait pas retirée cette fois (en 
référence au mouvement de 2024) et de recours aux forces 
de police. Ils-elles vont cependant rester la nuit du mercredi 
au jeudi dans l’université puis, après un entretien avec la 
rectrice Audrey Leuba le jeudi 8 mai, décident de ne pas 
passer la nuit suivante sur place, «ce qui ne signifie pas la 
fin du mouvement, nous poursuivons notre présence et 
notre mobilisation à l’université jusqu’à satisfaction de nos 
revendications».
Face à l’inaction de la majorité de la gauche institutionnelle, 
ce mouvement montre la voie pour relancer une mobilisation 
contre une situation absolument scandaleuse. ◼

L’Université de Genève a connu une nouvelle 
occupation contre l’offensive génocidaire de 
l’État d’Israël.
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